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ART. 5. - Le ministre des colonies est chargé de ~ 
l'exécution du présent·décret qui sera pùbIié au jOl!r-' 
nal officiel de la République française et inséré au 
bulletin officiel du ministère des colonies. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1933. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 

Le In.irzisire des colomes, 
François PIÉTRI. 

përsonnel de l'agric~1ture des colonies. 

ARRETE No 777 promulguâllt au Togo le décret da 
7 novembre 1933 modifiant l'article Il du déc",t 
du 1er août 1921 organisant le personnel des ser­
vices techniques et scientifiques de l'agriculture des 
colonies autres que l'Indochine. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALiER DE LA LÉGiON D~HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE P. 1., 

\TU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les "pouvoirs du Commissaire de la République aU Togo; 

Vu le décret du 7 rio~'embre 1933 modifiant l'article 11 du 
~décret dH 1er août 1921 organisant le personnél des_services 
techniques et seieutifiques de l'agriculture des colonies autres 
que 1'lndochille; .. 

ARRETE: 

ARTICLE PR!';MlER. - Est promulgué dans le terri­
toire du Togo, placé sous le mandat de la France, le 
décret.Jiu 7 novembre 1933 modifiant l'article 11 du 
décret du let aoM 1921 organisant le personnel des 
services techlliques et scientifiques de l'agriculture 
des colonies-autres que l'Indochine. 

ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 23 decembre 1933. 

L PËTRE. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Vu l'article l1 du décret du ler août 1921, fixant La compo­
sition de la commission de classement du 'personnel des serviees 
techniques et scientifiques de l'agriculture dans les colonies· 
autres que l'Indochine; , 

SUL: fe rapport du ministre des colonies; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - L'article 11 du décret du 
1er août 1921, organisant le personnel ~des· services 
techniques et scientifiques de l'agriculture des colonies 
autres que l'lndochil1e,~ est remplacé par les disposi­
tions ci-après: 

« La commission de classement est nommée par 
le ministre des colonies~; elle est composée ainsi qu'il . 
suit:' ~ 

«Le directeur des affaires étonomiques au minis­
tère des colonies, président. 

" Un inspectéur général ou inspecteur des colonies. 
" Le ditécteur du personnel et de la comptabilité 

ou son suppléant, 
"Le directeur de l'institut 'national d'agronomie· 

coloniale. 
« Deux fonctionnaires du cadre général ·choisis au­

tant que possible parmi les plus élevés en grade, 
présents eri France. .. 

« Un fonctionnaire de la direction des affaires éco­
nomiquesest attaché à la commission en qualité de 
secrétaire.. 

« Les fonctionnaires du cadre général ne prennent 
pas part aux délibérations ·concernant les ca.ndidats 
d'une classe ou d'un grade égal ou supérieur à leur ., 
classe ou à leur grade. 

_ "En cas d'empêchement, le direèteur. des affitres 
économiques peut être remplacé par un sous-directeur, 
un chef ou un sous-chef de bureau de la direction des 1 
affaires économiques. 

« Dans ce cas, l~- ministre désigne le président. de 
la commission )}. '1 

A!1T. 2. - Le ministre des colonies est chargé de 
"l'exécution du présent décret. 

.,~ 

Fait à Paris, le 7 novembre 1933. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 

Le ministre des coianles,. 
François [?IÉTRI. 

ACTES DU POUVOIR LOCAL ,, 

Suvices ci~i1s du Togo 

ARRETE No 545 portant réorganisation du cadre 

du personnel des services civils du Togo. 


LE GOUVERNEUR DES COLONI!';S, 
OFFlcrÈR DE LA Lf.oION· D'HONNEUR. 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions. 

et. les pouvoirs .du CommissaJte de la République au Togo; 


Vu le déeret du ·io juillet 1920 réorganisant le personnel 
des administrafeurs coloniaux;' ­

Vu le décret du 2 mars 1910 sur la solde et les accessoires 
de solde du personnel colonial, modifié par les décrets ,des 
12 juin 1911 et 11 septembre 1920 et par les règlements rendus 
en exécution de ~es textes; . 

Vu l'arrêté na 92 du 16 février 1931 réglementarit les condi­
tions d'octroi du congé administratif aux> fonctionnaires, em­
ployés et agents des 'cadres locaux européens originaires des 
colonies françaises et territoires sous mandat de la èôte ocd.. 
dentale .d'Afrique en service au Togoj 
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Vu le décret. âù 3 j·!.tillet 1897 sur' les' déplacements et les. l';irêté . n;:; '.170 du 22 .mars. 1933 coinklétant les dispositions ) 

passa,ç:~s, dl:l' .pèrsonne , colonial" modi,fi~_ ~r les décrets ,",du '~.:de_ ~Jartî~l~ 2 (k l'arrêté n~ 56' du 24' ja'nvie'r, 1933; 
13' JUIn 1912, 11 septembre :1920 et les règlements rendus ·en . c" ... V," le 'décret du 1.7 aoQtl92,8 '. per";ettan! l'admission du 

.. _-.exécution. de ces 'textes' " " " '1 , -.' "","_ ' ' . -._ personne des ,se'rvices". civils dilfis-lt;. cadre des, commis d'ordre 
Vu l'arrêté ,du ,rf oc.tôbre,· 1926 portant 'r.ègl'ement sur le 'et 'de -comptaoîlité de 'l'administration centrale. du ministère 

,régime des . déplacements 'dû:. personnel europeen ~uTogo et '; 1· des.-coloniesj Y.:,:·'. . , '"... -: ~ 
. ~OllS actes .subséquents-Ie -modi~lant; ~ , .. t :Vu.! 'arrêté du 14. nlar~( 19:i2, sur:-.l'admissÎ'on 'des ~commis 
, " Yu la loï du 30 ia~v'jeI<192a"'réser~ant, dans des: conditions' 1 d'ordre ,et de compt~bilité 'de, Pad~inistration 'centrale ,du 'mb 
'spéciales des empIois aux' anciens ,milîtalrçs pensionnés pour 1> nistère des colonies;:'~'~an.s..le cadre':des.$ervkes civils·4u .Togo' 
infirmités de gùerre;.' . approuvé par. D.'·M.. nO "11.549/A,,tu lérmai' 1933; 

, ::\Vu le d.écr'et ,du_ '13: iufUet .,1~23. réservant 'de~(empI6js aux l' , Vu l~~drrêté d~' l4'.mars '193~, modifüint les ~ondîtl()ns 'd'a~..',P , 
'.,anciens :militaires pensionnés pour- m,firmités de _guerrej ~'. ,c tnission, âns les éadres locaux européehs du Tog<;>;-"_" , :" ,! 

, , Vu t~a~ficle 65·' de :là' l~i de .'fina'nces du" 22,- :avril 1.005 et' ' 1 - ,'~·',~:v'û~' Üapprobation mi,nistérieUe notifiéé,,~,nar radiotéiegrarnm'e 
la' drcùlair. ministérîelte (colonies) ou 29 février 1909 relative 1 nO 247 du, 21 décembre 1933;' . 

'1 
,à la ,pro.cédut;e <les c6n~,ei!s:-d'enquête;'/, .' . , . ' 
."Vu l'aHêté du. 22 avril 1925, organisari!le 'cadre. du person" l " ARRETE; 

'llel "d~, services civils' du ,Togo; " , ~ . '0 

",': 

, Vu les loi~ accor<Jant des', bonifications d'ancienneté pout TITRE.. PREM 1ER 


-serVi~es ~ilitairesi ,- ,', ,~ ',' ,',', '. ,-', " 

CONSTITUTION~ DU. CADRE 


Vu les arrêtés 'déS ~8 'février 19-25 .et 18.oût. 1~27 rendant ';'-';;".:., 


-,applicables au personn,e,I,des'_cadres locaux du Togo.les djsposi~ . 
 ,": ARTlèu,. PREMIER. .....: Le personnel des serviçe~tions des arrêtés, du gouverneur'--'géné1.'al de l'A. 0'. f. des 
1$ février 1925 et 21.. o'C!obre 1921· su. l'application des lois' Civils du.territ!Jire du Togo placé sous le mandat de 

, accordant, des bonifications ,d'ancienneté pour serv;,Çes mili:' la France forme un cadre à la disposition du Commis·'taires;. " '" :' 
saire 'êle la République qui nomme à tous les elllplois. Vtl- l'arrêtf-du 14 novemb'r'e' 1930' fixant 'à nouveau Ics:,'soldeS 


.des "agen~ des '-C1!ar~ locaux eu~opéens du Tqgo j ',' 

ART.. 2. - Les "g~nt~ de. ce .cadre sont toujOurs'V~ la 'lii 'du'14avrir 1924.·sur les pensions,. et le déeret 

-du 2 septembre, 1924 portatit règlement d'administration publi. subordonnés, quel que soit leur grade, ou le!.!r traite. 
"'~~4~!} vue de l'e~~cution d~s disposjtio~s:~~'Ia,loi ~u 14 avrn· ment, aux fonctionnaireS du corps des administrateurs 

" . t , , " , •• , , . des colonies. Ils' peuven"! indistinctement . être appelés. Vu le décr'et du .ler noveml:ire ,1928 portant organisation de 

'ta caiss,c_ interC'oloniale des ret:çaites;... " ~ , . 'à des fonctions, administritives ou judiciaIres. '. 


V~ l'arrêté d~ 5 novembr~- .1932 'prév6yanf:Pou.r le perso~nel' ART. 3.- L'l'hiérarchie, la solde. et le èlassement ~<_d~ cadres ,locaux eu'ropéens Poctroi de' congés _de longue ' 
durée pciur tubercuIQSei modifié par, arrêté nO 141 du 27 fé­ au point 'dé' VUe de. la concession des passages et des 

':vcier 193.3; indemnités .du personnel des services civils sont fixés 
comme suit·;Vu l'arrêté nO 56 du 24 ja'nvier 1933 modifiant le' claSsemelit ' 

~dur='--'personnel de~,---cadres locaux européens du Togo,. ensemble 

. . 
. ' G~ADES 

\ Après 3· àns
Adjoint principal hors . c1àsse 

'I,Avant 3 ans 

'. ' ) 1re 'classe 
AdjoinJ J,rincipal '. · 2e classe 

.' 3e classe 

) 1re clase Adjoint .' · 2e classe 

'll,e c1ase .· 2e classeJi Commis _-, 3e classe 
._---_.__._-. 

..,
SOLDES éATÉGORIES PROPORTIONS 

:' 

28,000 2e ..r 15%
'24.000 

l' 

2l.000 


,19.000 20% 

18.000 tr 

\ '. 
15.500 1 3e 

(1,14.000 \ '\) 1:z . !' . " ;
13.000 
11.500 4 

10.500. r t:J..-' .. ~,~~~,~ .-_---_._----,~~-,-_.__. 

Les agents des serviceS civils servant hors. de leur !i. Les agents originaires du Togo et du Dahomey ne 
'pays d'origine perçoivent. ·en. outre, ,un" supplément 
1::olonial dont la quotité,.,ét les conditions d'attribution 
'SOIit fixées parle règlement général sur lasoWe et 
les accessoires' de se.lctedu personnel colonial. Toute, 

'fois, les agents originaires de l'A.• a,'F. (sauf le 
Dahomey), de l'A. E. F. ou du territoire du Came, 
'l'Oun placé. sous mandat de la France, perçoivent .au 
lieu du, supplément colorilal, un supplément local 
,dans. les.conditionS fixées par la réglementation en 
vigueur. 

perçoivent ni supplément colonial,. ni sup(llément local. 

ART. 4. --butre le 'traitement ci.dessus iridiqué'llne 
indemnité spéciale est allouée aux agents des serVices 
civils qui, appelés il servir dans les bureau;< du chef·· 
lieu du Terriioirè, dans les conditions de l'article 2 
du déèret du 10 juillet 1920:réorganisant le ~dre 

'des administrateurs coloIliaux,ne bénéfi~ient' pas des 
avaQtages en nature dont joui.t le même pcrsonn~l 
en service dilUs. l'intérieur. ' 

l') _ ..toJ 1t.J-'~ tU 40 .'" J t!7hJ-&1· 

1 
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TITRE II - ir' diplÔme de l'école des chartes, de l'école navale"de . 
"l, l'école' normalesùpérieure, de l'école des sden~es.· '.;RECRUTEMENT 

/' . ;, pôiitiqlles, 'de l'institut ,nationàl agronomique; cert/fi-
ART. 5. 'Tout :cand~dat à unempl(jj'dans le cadre' [1 cat attestanf que ie candidat a 'satisfait· allxexamellS ,.1 

des serviees êivils 'du Tog~, '(joit 're~plir les 'cbndi­ ![ ;,' de sortie de l'école polyteèl)nique,de l'école sui>~-' 
tionsgénérales' suivantes: rieure deS mines, de l'école' centrale, de,l'école" 'Q~," 

, 1~ ~ Ëtre dtoye~ français;, ;;, . ", tionale des ponts et chimssées, de l'écol, spécialeité 
20 _ Produire un certifièat' de bonn~s vie et mœurs Saint-Cyr, d« l'érole forestière de Nancy ou de l'école 


ayant moins de trC!is mois de date; " ' 
 du génie maritime; brevet' d'officcier, des armées de: ' 
·'_i.' 

,terre ou de mer. . ~ 


letin na 2 extrait du Casier' jùdicialre; ",' 

30 -- N'avoir aucune coridamnatfon inscrite ,au ']ju'r-",' 

.- ~ .' ART. 8, -' Des' émplois d'adjoints ,p!incipaux, .;,40 -,. .Avoir sati.sfait aux obligations militaires;. 
adjoints et .commis peuvent' être.'attribués,àprès avis,50 - Justifier de 'l'aptitude physique au 'service 
'de la commission de ètassement, à des. adjoi~t~ prin­colonial par un certificat de visite et contre-visite 
cipal1x, adjoints. et cominis' des sèrvices civils de l'Afri,, délivré' par des médecins, militaires; 

que occidentale française, deI'Afrique équatoriale 

française, du territoire du éàmetoun cf de Madagascar' , ~ui:onà~~~O!;I:::éex:~~:n;ari:~e:~~ec~:p~t~:(~~::' "1 
et. à des commis 'et . commis principaux d'ordre 'et de·'ou spéCialisé; 

èompfabiliti de l'administration centrale du ministère 
70 "_ Ëtre âgé>de 21" anS au moins et pouvoir pré, 

des colonies (pour ces derni.ers à raison de .un e-mploi." ,
tendre à, une pension ,d'ancienneté. à l'age limite 'fixé par . an.) . ' . ,- è

par les règlements en vigueur. ' . 
Ils 'ne peuvent être admis qu'à l'emploi. 'dont la',,· 

'ART. 6. - Nul ne petit êtrea(lmis dans, le ca'dre ,solde de présence' correspond à' celle' dont ils jouÎs-' 

des services civils du Togo qu'à l'emploi de commis 
 saient dans leur cadre d'origine' ou; à' défaut de corres­

de3e ,classe sauf d~rogatio.ns préVl!ès aux articles 7 
 pondance, à l'emploi .immédiatement inférieur .. Dans., ('
et 8. . ce dernIer cas ils èonservent à titre personnei le b~né~" 

Sous réservè des disposition_s édictées, en .faveur des .fice de, leur solde.' 
· militaires et anciens militaires classés, par les lois et Tout. agent ains'i admis conserve" l'ancienneté qU!.j!· 


règlements sur les emplois réservés, et. les lois Sur le 
 avait dans l'emploi dont il était ti.tulaire dans'''son ca-c' 
recrutement de l'arinée, les commis de 3e c1àsse sont dre d'origine.': 
recrutés ,parmi les candidats possédant l'un des titres .,", 

ART. 9, _La totalité des emplois d'adjoints prin"­suivants: . 

cipaux hors classe, est réservée aux adjoints princi-, 
Brevet supérieUl' de l'ènse!gnement primaire, 'di~ 

paux de 1re classe des services civils du Togo. 
plÔme, de bachelier de l'enseignement ,secondaire, di­


plÔme ne sortie de l'institut commercial de Paris, de 

TITRE IIil'école coloniale dlù Hâvre, def' école de préparation 


ca.!oniale de la chambre de -'commerce. de Ly6n ou 
 STAGE 
, .~ 

du certificat de fin d'études 'd'une é~ole sûpérieure de ART. JO. -'.. T!)ut candid.at agréé comme commis de­
· commerce délivré 'dans les conditions des articles 14 3e classe Off adjoint de. 2e classe des ser'vices civils,. 
et 15- du' "décrèt du 30 avril 1906. ­ . doit 'àccomplir . une anné~ de stage, aVCG présence'

A défaut de candidat militaire ou ancien 'milibure effective au Territoire comptant du jour de sonarri- .
c1~ssé, les el1'lplois vacants sont attribués aux lIutres vée fi Lomé, il l'expiration .<le laqueÜe il est, par
carididats. arrêté cl'1 Commissaire de la République, pris.,après. 

A~'r. '7. Peuvent être agréés directement en qua­ avis du chet' hiérarchique, soit titularisé, soit licencié, 

lité d'adjoints· de 2e classe:des servîces civils, tiâns 
 . soit soumis à' une .no.uvelle période de stage d'ull "Il_ 

la limite du tiers des emplois vacants, I~s candidats qui, 
 Dans.ce dernier èas, le candidat est, à l'expiratiou, 

remplissant les conditions énumérées' à l'article 5, 
 - de cette période, définitivement titularisé ou licencié' ,; 
possèdent l'un. des tittes. énumérés -. ci-après: . dans les mêlT!es formes, 

· Licence ès-lettres, en droit ou ès-sciènces ;doctor,at Le licenciement peut être prononcé au cours du \.' 
en médecine ou en. pharmacie; diplôme supérieur stage pour 'indiscipline, incapacitJ' .professiol1nelleou 

d'études commerCiales .délivré par le millistre du 'com­
 'inaptitude physique. 

merce aux élèves bacheliers sôrtant des écoles supé­
 , ' Les agents stagiaires licenciés· pour inaptitude ·phy-. 

rieures de 'commerce reCOnnues par n:tat (y compàs 
 sique peuvènt recevoir une indemnité. de licenciement 

l'école des hautes études commerciales et l'institut 
 d,ms les conditions prévues par lè règlement sur la. , 

solde. . . '(commercial de Paris), en conformité dé l'article 14 du 

décret .du 30 avril 1906, modifié par le décret du 
 Le.' temps de stage compte pour l'avancement jùs-"; 
30 septembre 1910; diplôme de l'école colonialg; di­ qu'à concurrence d'ulle année. ' 

plôme de l'étole des langues orientales vivantes 
 Sont dispensés du stage les agents recrutçs en exé-, 

(langllcs arabes ou dialectes' de l'ouest africain);' j cution des dispositions de l':artiele 8. ' 


,~ ~ \.,' ~,t T ,~ ,-' 


http:candid.at
http:d~rogatio.ns
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' aAgVeAnNtCdEuMEcNaTdre ne pc 'ut béne'fic"ier 'l':,! I.e tem,P,s passé e~ France 'par les agents des ser-; _ _ vices civils régulièrement détachés flaNs Iee B9iH~îM8",S
ART. 11. -'Ta·ut 

'que d'un avancement.1'élevant à' la solde de présence " 
:im'rfiédiatement supérieure, êtseulement s'il figure 
.sur un rableaudressé il la fin de, chaque année et 
pour l'année suivante seulement pal' une commission 

·de classement. 
Ce tableall est soumis ,par le président de ,la com­

'mission au Cômmissaire de la
, 

République quï'I'l\rrête 
"définitivement. 

ART: 12. Les avancements sont conférés par 
"arrêté' du Commissaire de la République, suivant 

_ l'ordre du tableau,' dans la 'proportion de deùx tiers 
,au choix et\un tiers à l'andenneté jusqu'au grade 
,d'adjoint principàl de 1re classe inclus. Pour le grade 
,d'adjoint' principal hors classe les avancements' sont 
.. conférés ntli,quement au choix. 

ART, 13,- - Seuls peuvent être' inscrits au tableau 
,d'avancement les agentS' qui remplissent, ou rempliront 
au cours .de l'année pàur laquelle le tableau est'dres­
'sé, les conditions d'ancienneté et de séjour énumérées· 

, ,ci-dessous: 

,1,- AVANCEMENT EN CLASSE 

a) Au éhoix - 10 - Dans le grade de cdmmis: 
,dix huit mois d'ancienneté dont un 'an de séjour colo­
nial effectif. ' ' 

2° Dans k grad~ d'adjoint, et d'adjoint princi­
pal: deux ans d'ancienneté d.ont uua;" de séjour colo" 
:rtial effectif. ' 

b) A l'ancienneté, -' Quatre ans d'ancienneté dans 
la classe immédiatement inférieure dont deux ans de 
:séjour, colonial effectif. 

II AVANCENt El>jT EN GRADE 

10 - Pour le grade d'adjoint de 2' c.lasse ou 
'd'adjoint principaLde 3< classe: , 

. a) AIL choix, - Deux ans d'ancienneté dàns la pre· 
:mière classe du grade immédiatement inférieur, dont 
'Un ;111 de séjour colonial effectif; 

b) A l'anciel!l!eté. - Quatre ans d'ancienneté dans 
la première, classe du grade 'immédiatement inférieur 
,dont deux ;ms de séjour colontal effectif, 

Pour le grade d'adjoint principal hors classe: 
·deux ans d'ancienneté dans la 1re classe du grade d'ad· 
joint principal dont un an dé séjour coloni~l effectif. 

. ART. 14, ,,,- La période de stage éffeciuée à l'écOle 
:èoloniale ,par les "agents des services 'civils régulière­
,ment admis à' suivre les cours de cette école, confpr· 
'mêment aux dispositions du décret du 10 juillet 192Q 
réorganisant le personnel des administrateurs des coTo. 
,nies, et qui n'ont pas ,satisfait aux examens de sortie; 

,·entre en cOmpté au jJoint de, vue de l'avancement 
-comme temps de présence effective au Territoire. 

eie Parti_I'ti _~2 -Ali la lei i!hl :iQ gO@-8Hl8"@' 191er soit"~ 
.dans ,un service .relevant dii miristère des, colonies. " 

',:. , " 
! soit aux expositions colom,'ales, soit à l'agen,ce ,écono­

- •mique dès territoires afric.ains sous mandat, compte ,:
' pour sa durée comme' ancienneté et pour la moitié: 

comme séjour colonial. )"e nombre des 'agents ,ainsi:' 
détachés ne peut dépasser 40/0 de l'effectif total du;

' corps, Pendant leur detachement les agents, sont note,s 
' ' ' ,et propos~s par leur chef de' 'service, Hs ne peuvent. 
'être détache,'s pour' une période supérieure à trois' ans; 

l,"l ni'_' bénéficier de plus d'un avancement pendant la', 
période de .leur détachement. , "", 

Le temps passé, par .les agents dès services, civils ~ 
en mission h9rs du Territoire compte comme séjour ~ 

"colonial jusqu'à concurrence dé, six mois, traversées' 
comprises . 

ART. 15, La commission, de' classement du per-. 
sônnel ,ges sèrvices. civils ést composée comme suit: ( 

Président :. 

Un adminÎ,strateur en chef, ou à défaut, lin admi:,; 
nistrateur des colonies. 

1 

,Membres: 

Le chef du cabinet du Commissaire de la Répu-:, 
blique, 

Un administrateur ou un administrateur-adjoint des' 
colOlites. 

Deux 'représentants du cadre des services civils, 
choisis autant que possible parmi les agents du grade '; 
le plus élevé: . '~ 

Ces derniers ne prennent pas pari aux discussions.;: 
et aux votes concemànt les agents d'un grade égafj 
ou' supérieur au leur, mais ils continuent dans ce cas, 
à assister aux délibérations, 

Le' président et les membres sont désignés par .. 
'arrêté du Commissaire 'de la République . 

TITRE IV 

DISCIPLINE 


1 

ART. 16. :.... Les peines disciplinaires applicables au, 
personnel des services civils sont les suivantes: 

La reprimande, . 
Le blâme avec inscription au dossier, 
La radiation du tableau d'avancement, 
La rét~ogradation de' grade ou de classe, 
La révocation. 

ART. 17. La réprimande et le blâme avec inscrip-: 
tion au dossier sont infligés par le Commissàire de,' 

, la République suna pr9posilion du chef hiérarchique' 
de l'inté~essé, - ' 

Là radiation du tableau d'avancement, la rétrograda­
tion, la révocation, sont prononcées par arrêté du 

(1) _.:t;" Jj /. ...tf.tJ- .f'H - ;J. r:r- ua_ 
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'èommissair~de la République après avis-;t.'un con~eil 
..•. â""nqûêk . " '. . .' . . . • 


.Lré;ris~il d'enquête eIlt coniposNonime suit: 
 ARRETE No 559 exemp(l1Jtt dela laxe COI'ltp"ns,atl'l'ce') . 
 et de la !axede statistique les fournitures imp()J'té,~s:1
. P rf:siMllt 

, 

par le gouvernement au titie des pr.estations 
nature en VUe de l'e.<écuilonde ·travaux d'intérli'lUn administrateur en cher ou, à défaut, un admi­
général.nistrateur des colonies. 


LE GOélVERNEUIl DES COLONIES, 

_.j • ;" ·OFFIÔ1Ù'~" DE LA LémoN ~ n'OONNEuR,
Membres 

COMMISSAIRE DE LA' RtPUBLlQUE, 

- Un: administrateur de" éolonies, 


Vu le décr~t d;··23'.mars 1921 dé~rmjnantles .!!,ibIJtiiills'Uri. lldministrateur-adjoint des colonies,. . .' et le_s pouvoirs du Co~m~1SSaire '_de f? Rép~bUque
Dèux agents des services 'civils, au .moins 'du même , . . 

Vu le décret du 30 décembre 1912' sur le régime grade que l'intéressé: mais. plus. anciens que lui ou,' des ,colonies; . ' '..:. 

à défaut,: deux agents d'un cadre régulîer, ayant la 
 yu' la :101 du 1.3 avril 1928 s~r 'le régime: dôuan!cr èolon,ial
même assimiliation .èt une . ancienneté supérieure. . Vu l'arrêté du 21 février - 1931 déterminant ie 


Le Commissaire de la République fixe, par arrête, 
 règles de -: petteption: de la" taxe sur le ;'chiffre _ 
Instituant une taxe cômpensa:tr-ite, 'ensemble la composition et le lieu de réunion du conseil. 

,'.1932 le modifiant; .. . . " 
L'agent traduit devant le conseil d'enquête peut, ·vi. l'arrêté' du 31. décembre 1932 établissant dans 

au cours de l'information faite ·.par le rapporteur et . toire du -Togo 'platé sous le' ma!1dat -de' la ,.France ~un 
de statistique· Sur les, marchandises et ,ânitnaux vivants-'à devant ce conseil, se faire assister· d'un avocat-défen­
'trée et ~f la sortie-; , ' 

seur exerçant dans le ressort de la coUr d'appel de .. ! 
Le cons~il d'administration entend~;

l'A. Q. F. ou d'un défenseur choisi par lui parmi 
Sous réserve de Papprobafion 'ministérielle;

les agents des divers cadres' présents au lieu de réu­
nion du' conseil et agréé par,Iè Commissilirede la ARRETE:
République. .. . 

ÂRTlCLE ' PREMIER. Son.t exemptées de la 
ART. 18. - Aucunepéine distiplinaire ne peut. compensatrice et de la taxe. de statistique les f()lJrni~ 

être iiIfligée à un agent des services civÙs sans qu'î1 tures de toute espèce importées par le gouv,~rnem:enj 
ait été appelé à' fournir des justifications écrites et'à au titre· dès pr~stations ên nature 

prendre pr.éalablement connaissance de son dossier I! tion de travaux: d"ititérêt ·généraL . 

de personnel intégral. 


ART. 2..-' Le présent' arrêté. S'era enregistré, 
1 ~ muniqué et publié 'partout où besoin Sera. ' TITRE V 

HONOAA~I~ -Lomé, le 4 octobre 1933. 

R. DÈ GUISE. ' 

féré par arrêté du Commi~saire de la République, 


ART< 19, - L'bonorariat du grade peut être' con-' 

Approuvé par télégranlme ministériel nO 233après avis 'de la'commission de c\asscfQent, aux agents 

6 Mcémbre 1933.
du cadre des services. civils retraités ou démission­

naires. 

TITRE VI ARRETE No 561 exemptant. des taxes de douàne . 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES · fOIJ~nftures importêes. par l'a(imlnfstrattoji du 

ri/oire au titre des prestations en iuttwe. 
ART. 20. - Les agents des services civils du Togo " 


LE GOUVERNEUR DES COLONIES,
seront versés avec leur ancÎennetédans le cadre orga= 
OffiCIER DE L'ÉGION D'tfpNNEUR,nisé par le présent arrêté au grade d. à la classe· cor.­


CoMMISSAIRE DE LA RÉPUBUQUE,
respondant au traitement dont ils jouissent actuelle­
ment. . VU le décret du 23 m.rs 1921 déterminant les 


et les pouvoirs du· Commissaire .de la République 

AJ;<T. 21. - Sont abrogées toutes dispositions anté­
 Vu le décret .du 30 décembre 1912 sur'le régime fin.m,ie, 

rieures contraires au présent arrêté, qui sera enregis­ des êt?Ionies; 


tré, 'communiqué et publié partout où besoin sera.. 
 Vu le décret du 12 janvier 1929 exonérant des 
douane les fournitures impoit.ées par tes colonies au 

. "Prestations en nature en vue de J'exécution -de travaux 
Lomé, le 2 octobre 1933. général; . . 

· Vu la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier coloni.l, 
R.DE GUISE. Vùle décret du 2 juillet 1928 relatif ala "loi sur le 

douanier colonial j . . .• 




